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nen uns dann immer noch äussern, ohne dass wir vorher den Anschein erweckt haben, wir würden 
uns auf einen Kuhhandel einlassen, bei dem wir nur den Kürzern ziehen könnten. Ich bitte Dich, 
das nicht etwa falsch zu verstehen. Die von Dir geführten Besprechungen sind sehr wertvoll, indem 
sie die Frage «Schweiz» beim Hochkommissariat und bei Engländern und Amerikanern inbezug 
auf die Flüchtlinge in Evidenz behalten und vielleicht doch so etwas wie ein schlechtes Gewissen 
uns gegenüber zur Folge haben.

In der Zwischenzeit versuchen wir, den Transit durch Frankreich, der seit der Besetzung des 
ganzen Landes unterbunden ist, wieder zu öffnen. Das Resultat unserer Bemühungen wird natür­
lich stark beeinflusst sein von der Entwicklung der allgemeinen Lage und namentlich unseres wirt­
schaftlichen und politischen Verhältnisses zu unserm nördlichen Nachbarn. Ganz merkwürdig ist 
übrigens auch das plötzliche Auftauchen von neuen Zertifikaten für Palästina, sobald diese prak­
tisch nicht mehr benützt werden können ! Du siehst auch daraus, wie vorsichtig wir operieren müs­
sen, wenn wir uns nicht erwischen lassen wollen. Wir haben allerdings lange genug mit diesem Pro­
blem und den davon betroffenen Menschen zu tun, um etwas gelernt zu haben.

Ich bitte Dich, Dich ja  nicht etwa decouragieren zu lassen und bin gespannt auf das endgültige 
Angebot von Sir Herbert.
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E 2001 (D) 3/402

Le Ministre de Suisse à Tokyo, C. Gorgé, 
au Département politique

T. Nos 52-53 Tokyo, 6 février 1943

Numéro 52. Strictement confidentiel. Courrier Kengelbacher rentrant de 
Bangkok Saigon Shanghai relate faits illustrant tristement tyrannie des militai­
res japonais en Asie occupée lesquels exigent entre autres salut humiliant 
devant innombrables sentinelles. «Gessler Wirtschaft» appliquée avec rigueur 
inouïe à indigènes. Difficile à comprendre pourquoi Japonais se font ainsi haïr 
alors que par déclaration guerre de Nanking à puissances unies Japon cherche 
convertir sa propre guerre en une guerre asiatique contre races blanches et ne 
pas avoir à endosser tout saul défaite éventuelle. Tout porte à penser que situa­
tion des Suisses en territoire occupé deviendra de plus en plus dure. A rbenz1 
m ’informa par courrier italien occasionnel que Suisses désirent vivement quit­
ter Singapour. Voir mon 352. Mon enquête terminée communiquai à Ambas­
sadeur France que plus de 230 Suisses territoire occupé seraient sans doute dis­
posés se rendre en Indochine. Kengelbacher me confirme que Indochine est 
encore seul endroit où Suisses pourraient trouver gagner pain dans atmosphère 
respirable. Ce serait donc très heureux si nos compatriotes ou au moins partie 
d ’entre eux pouvaient reprendre activité dans colonie française. Selon réponse

1. R udolf Arbenz est Consul de Suisse à Singapour.
2. Non reproduit.
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éventuelle que recevrai d ’Ambassadeur France accepteriez-vous que j ’inter­
vinsse auprès Gouvernement japonais pour obtenir pour Suisses autorisation se 
rendre en Indochine. Plusieurs Suisses Japon vu difficulté croissante d’exis­
tence tant morale que matérielle désirent vivement rentrer au pays via Sibérie. 
Leur conseillai ne pas se rendre pour visas à Ambassade Soviétique étroitement 
surveillée par police car deux Suisses frères Leuenberger3 qui semblent s’être 
rendus auprès Ambassade Soviétique pour visas furent arrêtés comme précé­
demment Schweizer4. Ignore s’il s’agit pure coïncidence mais vais examiner 
question avec Gaimusho de manière que Suisses demandant visas à Soviets ne 
soient pas arrêtés comme espions. Chances pour Suisses obtenir visas russes 
très faibles car tout un groupe suédois se vit refuser récemment visas.

Numéro 53. Au Japon même, situation pour Suisses devient aussi de plus en 
plus difficile non seulement en raison privations économiques mais encore 
en raison tracasseries policières. Méfiance maladive envers tous étrangers 
s’accroît tous les jours à tel point que policier déclarait à compatriote que fait 
pour lui aller voir film propagande guerre au cinéma pourrait constituer acte 
espionnage. Sans-gêne des Autorités subalternes connaît plus de bornes. Appa­
reil radio que courrier Kengelbacher nous apportait de Shanghai fut sauvage­
ment mis hors d ’usage par douane de Nagasaki. Exactement même fait se pro­
duisit avec radio que Attaché commercial italien rapportait lui-même de 
Shanghai. Gaimusho à qui rapportait fait se montre consterné mais est impuis­
sant faire quoi que ce soit. Dernièrement fonctionnaire des PTT voulait con­
formément à règlements adoptés contre avis Gaimusho visiter mon appareil 
radio. Refusai net. Maintenant fonctionnaire Finances demande visiter Léga­
tion pièce par pièce sous prétexte qu’examen doit servir à déterminer impôt 
foncier du propriétaire. Refusai encore et Gaimusho apeuré approuve secrète­
ment mon attitude. Expliquai d ’ailleurs que décision appartenait en pareille 
matière à mon Gouvernement. Ministère Finances cite précédent d ’Ambassade 
Argentine qui aurait accepté pareille visite. Vous saurais gré m ’envoyer instruc­
tions sur attitude de principe à adopter en pareil cas. Ravitaillement mission 
diplomatique soulève difficultés. Surtout difficile obtenir charbon quoique de

3. Sur l ’arrestation des deux frères Ernst et Markus Leuenberger, le 30 janvier 1943, incarcérés 
sous l ’inculpation d ’espionnage ju squ ’au 20 mai 1943, du fa it qu ’ils possédaient un appareil 
récepteur radio à ondes courtes dont la possession était interdite au Japon, cf. E 2200 Tokio 
2/7.
4. Hans Schweizer a été arrêté, le 5 septembre 1942, à Yokohama, sous l ’inculpation de travail­
ler pour une puissance ennemie. Venant d ’une famille suisse installée à Heidelberg, cet ingénieur 
se disant ami du Japon, mais fortem ent engagé contre les Nazis, déclare avoir travaillé pour pré­
venir un rapprochement entre le Japon et les Nazis et regrette que cette entente a eu lieu entre 
les deux pays, mais clame, lors de son procès organisé en 1944 seulement, n ’avoir rien fa it contre 
le Japon. Cf. Memorandum concernant Mr. Hans Herbert Schweizer en prison à Yokohama, 
du 8 août 1944, signé Jacques Kern, Chef du Bureau de la Légation de Suisse à Yokohama. 
E 2200 Tokio 2/7.

Selon la note verbale du Gaimusho N° 359/P4, remise à la Légation de Suisse en date du 
28 novembre 1944, Schweizer a été condamné, le 24 juillet 1944, à 5 ans de travaux forcés, avec 
imputation de sa détention préventive de 400 jours sur la durée de sa peine, pour infraction à 
la loi sur la sauvegarde de la défense nationale. Ibid. Schweizer sera libéré le 28 août 1945.
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qualité déplorable. Plusieurs Chefs Missions se plaignent amèrement. Ai bien 
des difficultés avec ma division des intérêts étrangers installée dans Légation 
Canada. Gaimusho étant souvent tenu en échec par administrations malveil­
lantes et soupçonneuses. M ’arriva vu impossibilité obtenir réponse passer outre 
pour faire ce que je jugeais nécessaire et après coup Autorités désemparées par 
ma fermeté capitulaient piteusement. Officier supérieur Ambassade Italie ne 
me cachait pas combien il était outré des procédés japonais. Mes rapports avec 
Gaimusho toujours extrêmement amicaux mais malheureusement ce Ministère 
a perdu beaucoup son influence sur les au tres5.

5. Par télégramme N ° 45 du 9 février 1943, le D PF répond: Comprenons bien que situation 
que signalez crée en ce moment graves difficultés pour Suisses en Extrême-Orient mais pensons 
que si occupants ne savent pas se faire aimer les chances des Européens qui auront pu surmonter 
sur place période critique actuelle s’en trouvent accrues pour plus tard. Dans cas où départ 
apparaîtrait nécessaire émigration en Indochine est solution à ne pas exclure et ne pouvons 
qu’approuver ce que jugerez possible entreprendre pour la faciliter. Déconseillons en revanche 
tentatives rentrer en Europe par Sibérie vu risques prompte évolution événements dans Proche 
Orient. Dans vos rapports avec Autorités japonaises vous approuvons défendre vos prérogati­
ves en vous appuyant sur Gaimusho (E 2001 (D) 3/402). Sur le rapatriement des Suisses du 
Japon et des territoires occupés, cf. E 2001 (D) 3/238 et 239.

300
E 2001 (D) 2/252

Le Ministre de Suisse à Washington, K. Bruggmann, 
au Chef du Département politique, M. Pilet-Golaz1

L  W ashington, 9. Februar 1943

Mit Herrn McKittrick, dem Präsidenten der Bank für internationalen Zah­
lungsausgleich in Basel, hatte ich verschiedene Unterredungen betreffend die 
Praxis des Treasury Departments in bezug auf die eingefrorenen schweizeri­
schen G uthaben2. Ich beehre mich, darüber folgendes auszuführen.

1. Celui-ci a noté: Lu au Cfonseil] F[édéralJ le 23.2.43.
2. Suite à la décision américaine du 14 ju in  1941. Cf. N ° 58. Sur la question du freezing, cf. 
aussi la lettre du Ministre de Suisse à Lisbonne, H . Martin, à Pilet-Golaz, du 19 mars 1943: 
Le Dr Emile Froelich, Directeur de la Société Suisse de Réassurance, de Zurich, que j ’ai eu 
l’occasion d ’avoir chez moi à son retour des Etats-Unis, et qui quitte Lisbonne demain pour la 
Suisse, m ’a beaucoup intéressé en me donnant des détails sur la façon dont le Gouvernement de 
Washington envisageait la question de nos avoirs bloqués.

Bien qu’il ne s’agisse pas de mon domaine, je crois pouvoir me permettre, à titre d ’inform a­
tions d ’intérêt général, de vous reproduire l’exposé de M. Froelich:

«Le Freezing n ’est pas une mesure de devises comme on la connaît dans d ’autres pays, c’est 
la négation complète de tous les droits de propriété, jusqu’à la preuve de la propriété réelle. Tout
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